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LES ÉPINGLÉS

LA SEMAINE DE FRANÇAIS
La mise en service du métro
M2 est reportée (lire ci-contre).
Mais les festivités auront quand
même lieu à la date prévue, «les
vendredis 19 et 21 septembre»,

a annoncé hier à la presse le
directeur des Travaux lausan-
nois, Olivier Français. Et le
métro, il fonctionnera pour la
semaine des quatre jeudis? MR

DÉLINQUANCE ALPESTRE
Lundi, c’est l’ouverture de la chasse dans le canton de
Vaud. La ministre de la Sécurité et de l’environnement,
Jacqueline de Quattro, est déjà pleine d’entrain. Non, il
ne s’agit pas d’évoquer ici la traque aux jeunes fauteurs
de trouble lancée mercredi, avec la dénonciation pour
émeute d’une trentaine de manifestants anti-Blocher.
On a trop tendance à oublier que l’insécurité n’envahit
pas seulement les villes, mais qu’elle se tapit aussi dans
les montagnes. Heureusement, Jacqueline de Quattro
nous le rappelle. Dans un communiqué diffusé hier, elle
a «clairement exprimé sa volonté de diminuer encore le
nombre de lynx dans le canton (ils sont huit dans les
Alpes vaudoises, ndlr...) afin de contenir les dégâts
qu’ils provoquent tant auprès des éleveurs que des che-
vreuils et chamois.» A quand une interdiction des ras-
semblements de pigeons à Lausanne? MR

MADAME LE GÉNÉRAL
Tous les partisans du nouveau
Musée des beaux-arts feront
campagne ensemble. Le prési-
dent du Conseil d’Etat, Pascal
Broulis, attribue cette union
sacrée à l’action de sa collègue
en charge de la Culture, Anne-
Catherine Lyon. «Mme Lyon a
réussi à mettre tout le monde sur

le rang de bataille, s’est-il
exclamé jeudi en conférence de
presse. Quand vous donnez un
ordre pour faire avancer les
troupes, elles obéissent!» Pour
convaincre les Vaudois de dire
«oui» au musée de Bellerive en
novembre, Pascal Broulis
compte-t-il envoyer l’armée? MR

Le nouveau métro est freiné 
par des couacs informatiques
LAUSANNE • Le M2 n’entrera pas en service avant le 27 octobre.
Le directeur des travaux, Olivier Français, fait son «mea culpa».
MICHAËL RODRIGUEZ

La mise en service du nouveau
métro lausannois est retardée.
Prévue entre le 13 juillet et le
15 septembre selon les scéna-
rios, l’exploitation ne débutera
pas avant le 27 octobre. «Nous
devons faire notre mea culpa
en terme de communication, a
admis hier le directeur des Tra-
vaux lausannois, Olivier Fran-
çais. Nous avons péché par ex-
cès de confiance.» Pour
l’inauguration officielle, du 18
au 22 septembre, le métro
transportera tout de même des
passagers, mais avec une capa-
cité et une cadence réduites.

Trop de sécurité...
C’est une spécificité du mé-

tro M2 qui pose encore problè-
me: son fonctionnement auto-
matique. Comme les rames
rouleront sans conducteur, le
trafic doit être géré jusque dans
ses moindres détails par infor-
matique. Et la fiabilité n’est pas
tout à fait au rendez-vous. «A la
fin août, la performance se
chiffre à environ 80%, évalue
Olivier Français. Notre objectif
est de parvenir à 95%.» Voilà
qui ne rassure guère: il y a deux
semaines, les responsables du
métro estimaient déjà la fiabili-
té du système à 80% (notre édi-
tion du 14 août). En revanche,
l’objectif affiché était de 
99%...

Où le bât blesse-t-il? Pas
dans un manque de sécurité.
C’est même le contraire: le M2
est tellement sécuritaire que la
moindre imperfection a ten-
dance à le paralyser. «Nous
avons énormément de fausses
alarmes, explique Michel Joye,
directeur des Transports pu-
blics lausannois. Par exemple,
si la fermeture d’une porte est
mal réglée, le système considè-

re qu’elle est ouverte, et donc
qu’un passager peut tomber
sur la voie.»

Tout est géré par
ordinateur et la
fiabilité n’est pas
au rendez-vous

Autre scénario probléma-
tique: lors de retards de rames,
le système doit se mettre en
mode «intervalle», ce qui signi-
fie que seule la cadence d’une
rame toutes les trois minutes
est respectée, mais pas l’horai-
re. Le passage d’un mode à
l’autre n’est pas encore au
point. «Certaines rames sont

un peu récalcitrantes à obéir»,
explique Marc Badoux, chef de
projet M2. Des «bugs» se pro-
duisent aussi dans la localisa-
tion des rames.

Panne d’une heure
«Hier, la ligne a été interrom-

pue pendant une heure entre les
stations de la Sallaz et de Croi-
settes, illustre Michel Joye. Ce
n’est pas possible si ce genre
d’incident arrive une fois par
jour.» Il faudra donc encore pa-
tienter avant de voir le M2 tour-
ner à plein régime. Mais com-
bien de temps? Cette fois, les
responsables du projet jouent la
prudence: «La mise en service
commerciale du M2 peut être
envisagée au 27 octobre 2008»,
dit le communiqué.

Mardi dans nos colonnes,
Olivier Français assurait encore
que le métro fonctionnerait
avant l’inauguration officielle.
«Mon rôle, c’est d’être optimis-
te, de mettre le système dans la
bonne humeur», se justifie le
municipal.

Attendus en masse, les visi-
teurs pourront tout de même
emprunter le M2 du 18 au 22
septembre. «On va être obligé
de limiter l’accès au métro, pré-
vient pourtant Michel Joye. Si-
non le système va imploser.»
Les rames circuleront à une ca-
dence de 6 à 10 minutes seule-
ment, et le trajet sera gratuit.
Du personnel sera présent à
bord et dans les stations afin de
garantir le bon déroulement
des événements. I

RIVES DU LÉMAN

Une bataille s’engage à La Tour-de-Peilz
PIERRE KOLB

Les habitants de La Tour-de-Peilz,
les Boélands, seront-ils à l’origine
d’un tournant dans la sinueuse et
presque désespérée réappropria-
tion publique des rives du Léman?
C’est l’intérêt cantonal que repré-
sente une initiative populaire en vue
d’un chemin piétonnier sur la rive
du lac, dont la récolte de signatures
commence dans cette commune.
De quoi rouvrir, grâce au levier de la
démocratie de proximité, le lourd
dossier des rives publiques. On sait
que le dispositif législatif adopté en
2000 n’a pas permis de corriger l’oc-
cupation, par des privés, de la moitié
des 80 km de rives vaudoises avec,
fait aggravant, de fréquentes rup-
tures d’itinéraires. «En 2000, les
communes ont récupéré au Grand
Conseil la compétence d’aménager
ces rives, mais ce n’était pas pour le
faire, c’était pour ne pas le faire!»
Tels sont les propos de Victor Ruffy:
ancien député au Conseil national
et au Grand Conseil, ancien prési-
dent de la commission des rives, il
avait de bonnes raisons de partici-
per à la conférence de presse que
deux journalistes citoyens de La
Tour-de-Peilz, Michel Panchaud et
Jacques Vallotton, ont organisée
hier en vue de présenter la situation
boélande.

L’événement déclencheur est un re-
fus communal d’une proposition
d’aménager une promenade piéton-
nière sur la partie inaccessible de la
rive. Elle permettrait la jonction entre
les cheminements existants. Arguant
entre autres du coût de l’investisse-
ment, la municipalité propose à la
place un chemin en bordure de la
route cantonale, séparé du lac par un
chapelet de résidences.

Le Conseil communal a suivi son
exécutif le 25 juin, mais à une courte
majorité. Suite logique, un comité
d’initiative (président Gilbert Vernez,

conseiller communal) demande un
vote des citoyens sur la construction
de ce chemin. Ces gens ont affûté
leurs arguments. Le coût, entre trois
et quatre millions, est de l’ordre de
grandeur d’un giratoire, et l’impact
écologique peut être maîtrisé – on est
tenté d’en voir une preuve dans l’ad-
hésion au comité de l’écologiste Oli-
vier Epars, député Vert.

L’initiative communale, cette
nouveauté de la Constitution vaudoi-
se, est pour la première fois utilisée
dans le dossier de l’accès du public
aux rives du lac. S’il est un homme

que cette démarche ravit et qui espè-
re que ce ne soit pas la dernière, c’est
Victor von Wartburg, président de
l’association suisse Rives publiques.
Il sait et répète à l’envi que la législa-
tion reconnaît au public un accès
libre aux rives des lacs et cours d’eau,
mais que de frustes considérations fi-
nancières empêchent le respect de
ces dispositions, du fait de l’occupa-
tion des rives par de gros contri-
buables: «Toutes les municipalités
ont peur d’annoncer à leurs riverains
qu’on va ouvrir un chemin au bord
de l’eau.»

Il ne reste alors qu’à recourir à la vox
populi, raison pour laquelle, dans le
canton de Vaud, le lancement d’ini-
tiatives communales est de nature à
changer la donne. Car la situation est
aujourd’hui bloquée. La loi de 2000
n’a permis, les quatre années sui-
vantes, que la réalisation de 700
mètres piétonniers, et rien du tout
n’a été fait ces trois dernières 
années.

Dans la balance, quelques intérêts
particuliers contre un intérêt général
dont Victor Ruffy incite à ne pas négli-
ger l’importance, dans le contexte du
développement: «Comment imagi-
ner que l’on attire des gens sur les
bords du Léman sans leur offrir la
possibilité d’en profiter?» I

«Nous avons péché par excès de confiance», est venu dire hier Olivier Français devant la presse. ARC

L’initiative vise à faire respecter le droit du public à accéder aux rives. DR

EN BREF

LAUSANNE

Electricité plus
chère dès janvier
Les tarifs de l’électricité augmen-
teront de 15,77% en moyenne à
Lausanne dès le 1er janvier 2009,
suite à une nouvelle hausse des
coûts d’approvisionnement.
Toutes les catégories de clients
seront touchées, ont annoncé les
SIL hier. ATS

VÉLOS

Devenez mécano!
Lausanne Roule prête des vélos,
mais aussi des outils pour réparer
les bicyclettes. Dès la semaine
prochaine, l’association met son
atelier à disposition le lundi de
17 h à 21 h et un samedi sur deux
de 8 h à 11 h. ATS

PUIDOUX ET BURIER

Gares modernisées
Les gares de Burier et Puidoux
ont fini leur modernisation après
plusieurs mois de travaux. Les
passages inférieurs sont redimen-
sionnés et dotés de rampes, les
quais ont été rehaussés. Le
nouvel éclairage favorise la sécu-
rité sur les quais. ATS

VOTE À MONTAUBION

La Poste perd les bulletins
Une élection complémentaire
à la Municipalité de Montau-
bion-Chardonney, prévue di-
manche, a dû être reportée. La
Poste a égaré le matériel de vote
destiné aux 61 électeurs de cet-
te petite commune du Gros-de-
Vaud. Le scrutin aura lieu le
12 octobre.

La Poste a admis son entière
responsabilité: les enveloppes
ont été stockées au mauvais en-
droit. La commune étant peti-

te, les frais de réimpression et
d’envoi sont très limités. «Je
pars tout de même du principe
que la commune ne devra pas
payer l’affranchissement du se-
cond envoi», note Eric Golaz,
chef du Service des communes
et des relations institution-
nelles. De mémoire de chef de
service, l’épisode est sans pré-
cédent. «Du moins depuis l’in-
troduction du vote par corres-
pondance en 2002.» ATS

27

zchcbs
Rectangle

zchcbs
Zone de texte
La Liberté, Le Courrier, 30.08.08




